
LUNDI 30 MARS 1829. W 697. 

JOl'RXAL CONSTITUTIONNEL DE LYON Eï DU MIDI. 

LYON, 29 MARS 1829. 

ÉLECTION DE MARSEILLE. 

Le 26, les bureaux provisoires des deux sections 

présidées, l'une par M. Reguis . juge au tribunal de 

première instance, l'autre par M. Verdillon, adjoint 

à la mairie de Marseille, ont été confirmés à la 

presque unanimité. 
Le 27 , au premier tour de scrutin, sur 696 vo-

tans , M. Thomas , bâtonnier de l'ordre des avocats 

de Marseille et candidat constitutionnel , a obtenu 

36g voix , et a été en conséquence proclamé député. 

Ce triomphe , nous écrit-on de Marseille , réha-

bilite notre cité dans l'opinion delà France. La ville 

est illuminée !.... 

DU DROIT D AMENDEMENT. 

L'assemblée constjtuante avait donné au corps 

législatif l'initiative des lois; lès constitutions impé-

riales au contraire réservaient ce droit à la couronne , 

et réduisant les législateurs au silence, ne leur ac-

cordaient que la seule faculté d'adopterou de rejeter 

les projets qui leur étaient présentés. Toute amélio- I 

ration leur était interdite ; il fallait fléchir devant | 

nne volonté de fer ; une seule syllabe ne pouvait ! 

être changée dans les œuvres ministérielles ; force ' 

était dès-iors de rejeter un bon projet en haine, d'une 

mauvaise disposition, ou d'adopter un mauvais projet 

en faveur d'une disposition utile et salutaire. L'option 

était exigée. On sait assez d'ailleurs quel parti em-

brassa le corps législatif: il adopta indistinctement 

toutes les mesures législatives qui lui furent sou-

mises. L'auguste auteur de la Charte , profitant avec 

sagesse de l'expérience et des leçons du passé, sut 

concilier à la fois les droits de la couronne avec 

ceux des chambres législatives. L'initiative appar-

tient au roi, mais le droit d'amendement fut donné 

aux chambres. Et par amendement que faut-il en-

tendre î Amender c'est corriger , ce n'est pas seu-

lement retrancher ce qui est vicieux, car déjà le 

corps législatif avait le droit de rejet ; c'est plus 

encore , c'est modifier et refaire. 

Quelles sont les limites de ce droit ? la Charte ne 

lésa point posées; elle ne le pouvait pas; car il 

ne s'agit pas ici d'un point mathématique que l'on 

puisse fixer et en deçà duquel serait la vérité et au-

delà l'erreur. La chambre seule est juge de son pou-

voir, et de nombreux préeédens attestent à cetégard 

son omnipotence. Plut à Dieu qu'elle en eût toujours 

usé dans l'intérêt des libertés publiques ! mais ce 

ne fut que trop souvent une arme à l'aide de la-

quelle on fit brèche à noire constitution. 

En 1816 une loi d'amnistie fut présentée aux 

chambres; la commission , par l'organe de M. Cor-

inere, substitua au projet ministériel de nouvelles 

catégories. En vain les ministres, après s'être ren-

dus auprès du roi pour prendre ses ordres, s'op-

poserent-ils aux amendemens, en vain déclarèrent-
8 <lue l.e ro£ "> consentirait jamais, la'loi n'en fut 

pas moins votée; et ce ne fut qu'à la chambre des 

pairs que le président du conseil , rétractant les dé-

ciarahons f
ai

tes devant l'autre chambre , vint an-

noncer que le roi avait cédé et retirait enfin la 

»ain qu, protégeait les régicides. Alors la Quoti-
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lation de la Charte , et à l'aide duquel ils faisaient 

violence à la volonté royale elle-même. Un seul mot 

expliquerait sans doute une si étrange contradic-

tion : alors le droit d'amendement servait à violer 

la Charte , aujourd'hui il servirait à la consolider, 

et le but justifie tout aux reux des jésuites et de 

MM. de la congrégation. 

Depuis et en 1020, cé fut par un amendement 

auquel M. Boin a eu le malheur d'attacher son nom, 

que le projet ministériel qui créait deux degrés 

d'élections fut complètement bouleversé , et que la 

France vit avec ellrui l'établissement du double 

vote et la création de 172 députés nommés par des 

collèges privilégiés. A cette époque de funeste mé-

moire , les ministres ne voyaient pas dans l'amen-

dement de M. Boin une atteinte portée à la préro-

gative royale; loin de là, touta leur influence et 

leurs efforts furent consacrés à le défendre. Ils réus-

sirent, et le pays déshérité en partie de ses fran-

chises électorales fut frappé par une loi qui cons-

tituait un privilège , et dont l'abolition attestera 

seule un retour sincère à la Charte et aux saines 

idées constitutionnelles. 

Plus tard et en 1822 , lorsque le ministère dé-

plorable ne se montrait pointeucore assez empressé 

a sacrifier nos libertés aux désirs d'une faction 

impatiente , au milieu de la discussion d'une loi re-

lative à la presse ( du 25 mars 1822 ) un amende-

ment vint tout-à-coup abroger uns loi préexistante 

et livrer aux tribunaux correctionnels la connais-

sauce des délits attribués alors au jury par la loi 

du 26 mai 1819. 

Ainsi le droit d'amendement avait toujours été 

hostile aux libertés publiques; il était réservé à la 

chambre des pairs de le ramener à un plus noble 

usage et de le faire servir réellement à l'améliora-

tion de nos lois. Le pays se rappelle avec recon-

naissance qu'un projet conçu en haine du jury et 

des élections , refait par la chambre héréditaire , a 

pris place parmi les lois véritablement protectrices 

de uos institutions. L'opinion publique surtout a 

hautement proclamé la sagesse de cet amendement 

qui a fait rentrer dans le jury ces professions li-

bérales que le projet ministériel en avait si perfide-

ment exclues. * 

Un noble exemple a été donné à nos députés : la 

capacité politique des classes éclairées a été re-

connue ; dans l'intérêt de la société, elles fr.ient 

appelées par la chambre héréditaire à supporter le 

fardeau honorable mais pénible des fonctions de 

juré; que la chambre des députés à son tour les in-

demnise des sacrifices qu'on leur impose , en leur 

conférant le droit de voter dans les assemblées mu-, 

nicipales. 11 est teins enfin de montrer aux yeux de 

l'Europe civilisée , qu'en France l'argent ne cons-

titue pas la seule capacité , et que le savoir est 

aussi une propriété , et une propriété d'autant plus 

précieuse qu'elle n'est jamais due aux hasards de la 

naissance et à de honteuses spéculations. 

Au reste , rendons grâces aux deux commissions 

chargées de l'examen des lois communale et dépar-

tementale. Le droit d'amendement sagement employé 

est devenu un Lienfait dans leurs mains habiles. Il 

sera contesté sans doute : les mêmes hommes qui 

autrefois s'en firent une arme contre la Charte ne 

lui pardonneront pas sa destination nouvelle ; ils 

refuseront aux défenseurs des libertés communales 

et départementales un droit qu'ils accordaient plei-

nement aux ennemis de nos institutions. Mais quels 

que soient leurs efforts, la chambre de 1827 ne 

voudra pas trahir ses -glorieuses destinées. Si les 

prérogatives de la couronne sont sacrées , les droit» 

de la chambre ne le sont pas moins; elle saura les 

maintenir. 

Pendant deux œois environ notre ville a été dé-

barrassée des mendians qui l'exploitaient; mais de-

puis plusieurs jours l'autorité municipale, ayant 

épuisé tous les fonds qu'elle pouvait appliquer à 

cet effet, s'est vue forcée de se relâcher un peu 

des mesures sévères si efficacement employées par 

elle. 

Aujourd'hui le comité auxiliaire , présidé par M. 

Eyesque, et à la demande de ce magistrat, a voté 

une somme de 12 à i5,ooo fr. applicable à l'éta-

blissement immédiat et à l'entretien pour six mois 

d'un dépôt de mendicité provisoire. 

Vu les principes d'ordre et de stricte économie 

qui serviront de base à l'établissement projeté , 

cette somme a été jugée suffisante pour la mise en 

état du local que donne la ville, l'achat des lits et 

ustensiles indispensables, et l'entretien et nourri* 

turc de 100 à i5o mendians. 

Cet établissement sera placé sous la surveillance 

de l'autorité et de vingt membres choisis par elle, 

et auxquels elle donnera en même tems mission de 

recueillir les renseignemens nécessaires à la créa-

tion d'un dépôt de mendicité définitif. 

' Les membres chargés de la surveillance, secon-

dés par l'autorité , s'occuperont à procurea du travail 

aux mendians valides. 

Comme M. le préfet et M. le maire paraissent vi-

vement désirer l'établissement da dépôt définitif, 

il est plus que probable qu'avant l'hiver notre ville 

en jouira. 

Les membres du comité auxiliaire , après avoir 

secouru pendant deux ?nois toutes les misères, ne 

pouvaient mieux employer une faible partie des 

dons de leurs concitoyens; car en soulageant la 

vr.-iie indigence , ils purgent la ville de ces men-

dians spéculateurs dont l'apparence hideuse et dé-

goûtant'; afiiigeait tous les yeux; et ils jettentla pre-

mière pierre d'un établissement nécessaire et géné-

ralement désiré. 

ENSEIGNEMENT MUTUEL. 

AVIS. 

Les pères de familles qui désireraient plaeer 

leurs enfans aux frais de la commission d'enseigne-

ment mutuel, dans les écoles qu'elle a créées ou 

qu'elle créera par la suite, sont priées de vouloir 

bien les faire inscrire aux endroits ci-dessous dé-

signés : 

ChezM.Cbevrolat, négociant, place des Terreaux. 

MM. Cailleau et Dru, négocians, place de la Fro-

magerie , n° 9. 

M. Ruffier fils aîné , négociant, rue du Griffon, 

n° 11. 

Les trois premières écoles s'ouvriront le premier 

avril prochain. 

La première, place St-Laurent, paroisse St-Paul, 

La seconde, rue P.uits-Gaillot, près le Théâtre. 

La troisième, place St-Clair. 

PARIS , 27 MARS 1829. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECUKSEVR.) 

Les bruits qui courent sur les résolutions du mi-

nistère au sujet delà loi municipale , sont toujours 

fort contradictoires. Mais le moment de là discus-

sion approche , et il faudra bien que M. de Marfi-

guac se dessine. Toutce qu'on sait jusqu'aujourd'hui. 



«'est xpx"A n'est point yrai q^cul y ait en nne confé-. 

rence nouvelle entre aucun des membres du cabi-

net et la commission. Il paraîtrait même que le mi-

nistère ne se serait ouvert directement sur les ré-

solutions ultérieures, avec aucun de* membres de 

la majorité de la commission individuellement. Tout 

ce qui court sur les termes d'accommodement aux-

quels onle croit amené, n'est fondé absolument que 

«ut ce que disent certains individus qui passent pour 

avoir sa confiance, et qu'on regarde avec quelque 

raison, selon nous, comme détachés pour sonder le 

terrain. 

D'après un brait de cette nature, le ministère au-

rait moins d'aversion pour l'assimilation proposée 

des assemblées cantonnales et des collèges électo-

raux , si l'assimilation voulait devenir plus complète 

au moyen du double vote , qu'on concéderait aux as-

semblées cantonnales. 

Dans le principe, M. de Marlignac avait témoigné 

«ne invariable répugnance pour la suppression des 

assemblées et des conseils d'arrondissement, qui lui 

semblaient, malgré les. protestations de M. Sébas-

tian!, menacer dans un avenir assez éloigné l'exis-

tence des sous-préfectures. Il paraît que ce point 

ne serait plus celui auquel jl attache la plus grande 

importance, et qu'il pourrait même se décider à 

sacrifier les sous-préfets, si on voulait lui faire sur 

le reste des arnendernens des concessions que très-

probablement on lui refusera. 

I/opinionsur les dispositions générales de la cham-

bre au sujet de la loi et vis-à-vis du ministère , est 

d'ailleurs encore fort incertaine. On ne peut même 

dire qu'on sera à înçnie d'en juger à la physionomie 

que l'assemblée présentera demain j car on sait par 

expérience , que çe «'est pas sur l'attitude bonne ou 

mauvaise d'un seul jour qu'il faut la juger , on la 

trouve, passeï-nous le mot, trop journalière pour cela. 

— La pétition sur la loi du sacrilège sera rapportée 

demain. Ce soir il y,a réunion au salon constitution-

nel de la rue de Rivoli, pour se concerter à ce sujèt, 

et sur d'autres questions du moment. 

. —La collecte faite aujourd'hui à la bourse au profit 

des incendiés du Bazar-Bouliers , a produit plusieurs 

milliers de francs. 

Le Moniteur , dans sa partie officielle , contient un rapport 

fait au roi par le minisire de 1 instruction publique. iNous eu 

extrayons ce qui suit : 

« Sire , 

;
 » La législation relative à l'instruction publique se compose 

•d'une multitude d'actes du gouvernement, dans lesquels il est 

souvent difficile de diseer.iu; les. dispositions existantes de celles 

qui sont abrogées. Une telle confusion suffirait seule pour éta-

blir la nécessité de préparer un pr.ij-i de loi sur cette matière; 

mais je dois eu outre avoir l'honneur de rappeler à Votre Ma-

jesté que la loi du 10 niai 1806 , qui a créé l'Université , avait 

posé en principe que l'organisation du vorps enseignant seyait 

présentée en forme de loi au corps législatif. Euiki , j'ajouterai 

qu'il est divers points sur lesquels la législation universitaire 

est évidemment incomplète. Ainsi l'insuffisance ils* roules qui 

concernent les écoles secondaires de médecine a déjà été re-

connus . puisqu'eu 182 '; il fut présenté au* chambres uupro-

jet de loi sur cet objet ain«i, et plus manifestement encore , 

l'enseignement primaire réclame l'mterventiau du législateur. 

Fournir à tous le moyen de recevoir cet enseignement ; le pro-

curer aux classes aisées, moyennant une juste rétribution., et 

aux classes pauvres gratuitement, c'est une dette de la société 

envers la génération qui s'élève. Mais dans quelles proportions 

et de quelle manière les localités , d une part , et de l'autre , 

l'Etat, coutribueroat-ils à l'acquittement de cette dette? Voilà 

ce qu'il appartient à la loi seule de déterminer. De toutes ces 

considérations réunies résulte l'obligation de s'occuper de la 

révision de toutes les parties de la législation universitaire ; il 

tfaut la compléter et l'améliorer ; il faut, conformément aux 

intentions si noblement exprimées par le roi, dans une cir-

e/instance solennelle, la mettre dans une parfaite harmonie 

_avec la loi fondamentale de l'Etat. 

La direction de. l'instruction publique appartient au gouverne-

ment : c'est un droit sacré , car il est indispensable pour l'ac-

complissement d'un grand devoir. L'Etat est tenu d'assurer , 

non-seulement dans le présent, mais encore dans I avenir, le 

salutaire empire de la religion, le maintien de* institutions , 

l'observation des lois et la pureté des moeurs.; il ne pourrait 

remplir ces hautes oblig lions, si l'instruction publique était 

soustraite à son autorité et à son influence ; mais d'un autre 

côté , les efforts et les tentatives de ceux qui s'occupent du 

perfectionnement des méthodes d'instruction ne doivent pas 

être.arrêtés par d'inutiles entraves. Découvrir les moyens de 

, donner , dans un espace de teins déterminé , à I intelligence 

humaine le plus grand développement possible , et d'ajouter 

ainsi à La puissance de notre nature morale, et pour ainsi dire, 

à la durée de notre existence, n'est ce pas le plus beau de tons 

les problèmes? Et ne faut-il pas éviter de gêner sans motif les 

espritsiugéuiouxoccupés d'eachercherla solution? 

L'œuvre de la sagesse du législateur, c'est de concilier le 

pouvoir que la souveraineté doit exercer sur l'instruction pu-

blique avec le degré de liberté nécessaire pour prodruire les 

améliorations, c'est d'établir un système de concurrence pru-

detnmenteombiné et propre à maintenir entre toutes les écoles 

une noble et utile émulation; c'est d accorder aux maisons 

d'éducation fondées par le gouvernement ou par les communes, 

une protection spéciale, mais non exclusive ; de les soumettre 

loyalement aux chances d'une rivalhé à laquelle il n'est jamais 

honorable de se soustraire , et dont il est beau de savoir 

triompher. 

Voilà les bases sur lesquelles doit reposer l'existence de l'U-

niversité. Cette fille aînée des rois aspire à participer aux bien 

faits de la restauration ; il lui tarde de voir ses attributions et 

ses devoirs réglés par nue loi empreinte de cet esprit monar-

chique , de ce caractère paternel, de ces principes de sages 

libertés qui dominent dans la Charte, et que la France heureuse 

et reconnaissante se félicite de voir reproduits dans les actes 

du règne de Votre Majesté. 

C'est d'après ces idées généralement adoptées par les bons 

esprits, que je m'occupe de la rédaction d un projet de loi . 

sur lequel j'aurai l'honneur de consulter , avant de le soumet-

tre à Votre'Majesté , des hommes aussi recoin ma ndables par 

leur dévouement et leur sagesse , que par leur habileté et leur 

expérience. Mais ce travail entraînera nécessairement des dé-

lais assez étendus. Dans la prévoyance de ces délais , je crois 

devoir proposer a Votre Majesté un projet d'ordonnance dont 

le but est d introduire, dès à présent, diverses améliorations 

dans les règlemens de l'Université. 

(Suit la discussion ou l'exposé des motifs des articles de l'or-

donnance ci-après.) Le rapport se termine ainsi : 

Sire , étendre l'enseiguement du droit ; ajouter quelques 

perfectionnemens à celui de la-médecine ; rendre au grand-

maître la nomination des professeurs; améliorer la condition 

de ces fonctionnaires; ajouter à la considération et aux avan-

tages attachés à L'estimable profession de maître d'études ; 

placer la comptabilité des collèges dans le droit commun , eu 

la soumettant à la Gourdes comptes ; donnera l'enseignement 

de l'histoire le degré d importance et d'utilité qu'il doit attein-

dre; introduire dans les collèges celui des langues vivantes; 

varier 1 instruction -publique de manière à l'approprier à toutes 

les situations de la vie : et, pour y parvenir pins efficacement, 

accorder aux maisons d'éducation particulières plus de liberté 

quelles n en ont eu jusqu'à présent; rectifier la circonscrip-

tion des comités des écoles protestantes; enfin régler les déli-

bérations du conseil royal de l'instruction publique d'une 

manière conforme à nos institutions : tels sont, en résumé , 

les plus urgens parmi les divers perl'eetionuemeus que réclame 

l'enseiguement public. J'ai t'Iiouueur de supplier le roi de les 

adopter. 

ORDONNANCE DU ROI , du 26 mars 1829. 

CHARLES , etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. — Des Facultés de droit. 

Art. 1er. Il sera établi dans la Faculté de droit de Paris et 

dans celle de Strasbourg , une chaire de droit des gens. 

11 sera eu outre établi dans la Faculté de droit de Paris, une 

chaire d histoire du droit romain et du droit français. 

2. Ces cours ne seront obligatoires que pour les aspirans au 

doctorat. 

Ils seront facultatifs pour les autres éludiaus en droit. Ceux 

de ces derniers qui les auront suivis pourront demandera 

être examinés sur les matières enseignées dans ces cours. Dans 

ce cas, outre leur diplôme , il leur sera délivré des certificals 

constatant la manière dont ils auront .satisfait à celte partie 

de leur examen. . 

ô. Un règlement universitaire déterminera le mode et l'é-

tendue de l'enseignement de ces deux chaires, et la manière 

dont il sera procédé aux examens. 

TITRE 11. — Des Facultés de-médecine et des Ecole» secondaires d* 

médecine. 

4. 11 sera établi à la Faculté de médecine de Paris un qua-

trième professeur de clinique chirurgicale. 

5. Il Sera fait, pour compléter l'organisation de la Faculté 

de médecine de Strasbourg un règlement universitaire sur 

des bases analogues à celles qui ont été déterminées par les 

ordonnances du 2 lévrier 1820, et du 12 décembre 1S24 

pour tes Facilités de médecine de Paris et de Montpellier. 

6. Le- deux écoles secondaires de médecine établies à Bor-

deaux seront réunies eu une seule. Les mesures nécessaires 

pour opérer cette réunion seront prescrites par un règlement 

universitaire. 

7. li sera fait un règlement universitaire sur la forme, la 

durée et les 'matières des examens que les jurys médicaux fe-

ont subir aux aspirans au grade d'oiliciers de santé. 

Tirni-: m. — Des collèges royaux et communaux. 

8. Les professeurs et maîtres d'études des» collèges royaux 

et les régens des collèges communaux seront nommés par le 

• graud-mailre de l'Université.: 

I jjLes candidats aux emplois de maîtres d'études dans les 

collège» royaux sarout présentés par les proviseurs de ces 

collèges. 

Lucas de faute grave, les proviseurs pourront suspendre 

et même renvoyer provisoirement les maîtres d'études , i la 

charge d eu rendre compte immédiatement au recteur. 

y. Lorsque l exédéut de recettes d'un collège royal sur les 

dépenses le permettra, , Une partie d« e*l oxeéçleut pourra 

être employé- à accroître les traltenxen» d<» professeurs qui 

exerceront leurs fonctions dans le collège depuis cinq
 an4

* 

au moins. 

10. La somme affectée à cette augmentation ne pourri; 

dépasser le tiers de l'excédent ordinaire des recettes sur les 

dépenses , eu calculant une année moyenne. Elle sera parla, 

gée par portions égales entre les fonctionnaires qui y aurt.., 

droit. 

11. A l'égard des collèges de Paris qui n'ont point de 

pensionnat, et de ceux des départemens dont les pension, 

nais sont trop peu considérables , une augmentation de trai-

tement pourra leur être accordée sur les fonds spéciaux da 

l'Université. 

12. A part:r de l'exercice i83o . notre ordonnance du JI 

août 1827 qui rend les agens comptables des fonds spéciaux 

de l'Université justiciables de la cour des comptes , s'applï. 

quera également aux agens comptables chargés des receltes et 

dépenses des collèges royaux. 

iô. Le nombre des maîtres d'études dans les collèges 

royaux sera fixé de manière qn'il y en ait au moins un pour 

2 5 élèves. 

i4- iNul ne pourra remplir, même provisoirement, l
e
j 

fonctions de maître d'étude s'il n'est pourvu du grade de ba. 

chelier ès-letlres. 

15. Le droit des maîtres d'études à la retraite courra du 

jour de leur nomination. 

16. Le traitement des maîtres d'études pourra être aug. 

mente de 200 fr. eu faveur de ceux de ces fonctionnaires t\o{ 

s étant présentés pour subir1 les épreuves de l'agrégation aux 

classes supérieures des lettres ou aux classes des sciences 

sans avoir pu obtenr l'un des titres d agrégé vacans , seraient 

cependant déclarés par les juges du concours capables d'eb. 

tenir le grade d'agrégé dans l'une ou dans l'autre dcsilitj 
facultés. 

Les maîtres d'études qui aurout rempli leurs fonctions peu. 

dant six ans dans le même collège, recevront un suppléait ut 

de traitement de 200 fr., lequel sera porté a 3oo fr. «pi,.g 

huit: ans , et à 4oo fr. après dix ans, sans préjudice de l'aug-
mentation autorisée par le précédent alinéa. 

17. Des règlemens universitaires prescriront les mesures né. 
cessaires , 

1° Pour que l'étude des langues vivantes , eu égard aux be-

soins des localités, fasse partie de l'enseiguement dans les 

collèges royaux ; 

2° Pour que dans ces collèges l'étude de l'histoire ne se ter. 

mine que daus la classe de rhétorique ; 

5" Pour que la philosophie soit enseignée en français. 

18. Les proviseurs et les censeurs des collèges royaux de-

vront être licenciés, soit.daus la faculté des sciences , soit 

dans celle des lettres. 

TITRE IV. — Des institutions et pensions. 

19. Tout chef d'institution ou maître de pension pourri 

joindre à l'enseignement ordinaire le genre d'instruction qui 

convient plus particulièrement aux professions industrielles et 
manufacturières ; 

Il pourra aussi se borner à cette dernière espèce d'enseigne-
meut. 

Les élèves qui suivront les cours spécialement destinés aut 

professions industrielles et manufacturières seront dispensai 

de suivre les classes des collèges soit royaux , soit commu-

naux. 

TITRE v. — Des écoles primaires protestantes. 

20. Les comités gratuits chargés de surveiller les écoles pri-

maires protestantes, seront placés de manière qu'il y en ait 

un au moins par arrondissement d'église consistoriale. les 

mesures nécessaires pour l'organisation de ces comités seroul 

prescrites par un règlement universitaire. 

TITRE VI. —■ Dispositions générales. 

ai. Les délibérations de notre conseil loyal de l'instruction 

publique seront soumises à l'approbation de notre ministre 

secrétaire-délai dé l'instruction publique. 

Sont exceptées les" délibéralious relatives à la juridiction on 

à la discipline. 

22. Les mesures prescrites ou autorisées par les article* 3, 

5,6,7,9, 11, i(i, 17 et 20 de la présente ordonnance, *• 

rqnt-prises dans La forme prescrite par le premier alinéa fis 

l'article précédent. 

20. .Notre ministre secrétairc-d'état au département de 1 m»* 

truction publique , est chargé de l'exécution de la présente 

ordonnance. 

La chambre des pairs, après avoir reçu communication j* 

divers projets de lois concernant des intérêts locaux , ^ ^ 

projet de loi sur k> tabac , a entendu aujourd'hui pliwi'
11
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rapports de sou comité des pétitions. 

On dit que deux pétitions seulement ont donné lien » 'J,ie 

discussion. 

Dans la première , MM. les membres de la Société M*J 
trielle de Mulhouse sollicitaient de nouveau l'intervention < 

la chambre pour faire supprimer la loterie daus les j»iU<* 

nufacturiéres. . (lit 

Ou assure que la commission ayant demandé 

jour par 1 organe de M. le vicomte Dambray . soil rapp^j 

VI. le comte de Tournou s est empressé de réclamer '
c

|

r0
"
[ni

,
(
, 

de la pétition à M, le ministre des finances. Le noble ^ 

aurait insisté sur ce point, que la chambre, en votau" JL ̂  

du jour, dcïail craindre da sembler admettre la woraii'• 



• Je la k>te"
e
 , c« qa'ctle avait, paru loin de faire dans des 

|r![:LraUoos précédentes. I 
M le marquis de Bougé a défendu les conclusions de la

 1 

ission , en soutenant que par son ordonnance du 42 fé-
C

°t\it dernier, le ministère avait fait contre la loterie tout ce 

'" il était possible de faire. 

On d'
1 c

\
ae

 M- le comte deMontalivet a vivement appuyé le 

j j
e
 |

a
 pétition à M. le ministre des finances, et que, 

re

 t e
„
 ex

primant sa reconnaissance au sujet de l'ordonnance 

»a février , il a cberclié à prouver qu'il y avait encore beau-

■oup d'améliorations possibles, sans mène sortir du cercle tracé 

D
ar cette ordonnance. .. . . . 
Il aurait indiqué, entre autres améliorations que lui aurait 

« rrrrérées la lecture de la pétition des principaux manufactu-

riers de Mulhouse , la suppression des bureaux de loterie dans 

Jcs nuartiers lesplus populeux et habités par des artisans, ainsi j 
nne la clôture de ces bureaux tous les jours fériés par les ou-

vriers dans les villes manufacturières. Ou assure que l'im-

provisatiou du jeune pair a été accueillie avec faveur par la 

'''"ou'ajûule que M... le ministre des finances ayant insisté sur 

les observations déjà faites par la commission , la chambre a 

passé à l'ordre du jour. „ _ ,. . 

La seconde pétition , présentée par M. Doublet, avocat? 

Chartres, avait pour objet de réclamer pour les prévenus en 

matières correctionnelles la garantie de se Voir assistés dans 

tous les cas par un défenseur. 

La commission ayant proposé I ordre du jour sur cette péti-

tion, ou dit qu'il a'été combattu par M. le due de Broglie et 

paiM.leduc0eca7.es. 

On ajoute que M. le duc Decazes ayant lait observer que 

dèi'i celte doctrine était admise par anticipation et d'accord 

avec l* ministère dans le nouveau code militaire qui sera bien-

tôt soumis la délibération de la chambre , et qui stipule l'or-

mcllémeiit qu'aucun militaire ne pourra être jugé sans que 

préalablement son défenseur ait été entendu , la chambre a 

voté le dépôt au bureau des renseignemens, qui avait été de-

mandé par le duc de liroglie. ^ ■ 

La chambre s'est séparée sans ajournement fixe. 

— Hier, a huit heures du soir, le roi a reçu M. le prési-

dent et MM. les secrétaires de la chambre des députés, qui ont 

•u I honneur de présenter à S. M. le projet de loi sur le mo-

nopole des tabacs , adopté par la chambre dans sa séance 

d'avant-hier. 

— Le roi ayant appris que l'enseigne de vaisseau Mesnard, 

qui vient d'être si cruellement enlevé à sa famille et à sou 

pays dans le port de Mahou, avait dans la marine un frère du 

même grade que lui, a bien voulu, sur la proposition du 

aiiuistrc de la marine, et par ordonnance du 25 de ce mois, 

élever cet officier au grade de lieutenant de vaisseau. 

— On écrit de Pétersbourg, 11 mars : 

, ■ • M. le général prince de Hesse-llombourg a quitté cette 

capitale le 4 de ce mois, pour se rendre à Vienne. • 

NOUVELLES ETRANGERES. 

ITALIE. 

Home1 , 14 mars. 

L'ambassadeur d'Autriche a été en grande cérémonie porter 

au conclave ses nouvelles lettres de créances. Il a prononcé à 

cette occasion un discours en latin , auquel le cardinal Casti-

glioni a répondu en italien. Le même jour il y a eu grande 

réception au palais des ambassadeurs. i>ï tes bals et les spec-

tacles n'ont pas recommencé, il y a en au moins des soirées 

musicales. Celle de M. de Chateaubriand a été la plus;bril-

lante; elle a été suivie d'un magnifique souper qui a paru plaire 

beaucoup aux Romains. 

Il y a eu quelques changemens dans les intrigues et dans 

les démarches des ministres étrangers. Il parait que I ambassa-

deur d'Autriche u'est pas eu bonne intelligence avec M. de 

Chateaubriand , et on croit que ces deux ministres feront va-

loir la prérogative de leurs souverain*, et qu'ils rejetteront 

l'élection d'un pape qui serait connu pour être tout-à-lait dé-

voué a la politique de l'un d'eux. Ce qui embarrasse beaucoup 

ces diplomates. c'est que , depuis le n. ils ne peuvent pas 

pénétrer facilement dans les «ecrets des conclavistes, parce 

que le cardinal délia Somaglia qui est un des chefs d'ordre du 

conclave , ainsi que le cardinal Ijeructfi, qui s'est montré de. 

puis le commencement opposé au parti du doyen du sacré 

collège, déploient un tèle extraordinaire pour empêcher 

toute communication avec les conclavistes. Les ministres ont 

«u peine à obtenir audience de nos trois papes de trois jours. 

La place de St-Pierre est le rendez-vous de tous les uou-

Vellistes qui se promènent sous la belle colonnade du malin 

an soir, et se disputent à tout instant la victoire. Ou lia ja-

mais vu taut d'émulation et tant d'intrigues de tout côté. Il est 

irai que le choix du pape futur est d une grande importance 

dans les circonstances actuelles , et d'après l'inquiétude que ce 

choix excite parmi toutes les cl isses de la population de Rouie 

elles .ministres des puissances étrangères. on dirait que le 

souverain pontife peut disposer à son gré de toutes les cou 

rouncs delà terre. On parle toujours du cardinal Cregorio, 

et Ion prétend que le cardinal Albaui s'est réuni aux parti-

sans de Cregorip; cependant il était encore hier pour le car-
dinal Pacca. 1 

M\l. de Crqî et la Fare ont suivi l'exemple de M. de Latil ; 
15

 aevaieut aller loger ailleurs qu'à l'ambassade, et ils sont 

"««cendus cbe» M. de Chateaubriand. M. Isoard est le seul 

qui n'ait pas suivi cet exemple, parce que, ayant long-tenu 

habité Rome, en sa qualité d'auditeur de rote , il y avait con-

servé un logement. 

Cette arrivée des cardinaux français tenez l'ambassadenr pa-

raît avoir un peu déconcerté la faction jésuitique. Maintenant 

on compte sur le choix d'un pape qui ne serait pas explnsive-

menl dévoué aux jésuites; uu pareil résultat, s'il avait lieu , 

serait dû en grande partie à M. de Chateaubriand. Son dis-

cours au conclave a produit la plus vivesensalion; M. de Celles, 

ambassadeur des Pays-lias, a suivi notre ambassadeur daus la 

route qu il avait frayée; il a dit/notamment, que son sou-

verain protégeait toutes les libertés. 

Nous donnons ici les deux discours des ambassadeurs de 

France et d'Autriche qu'on pourra comparer entr'eux. 

Discours da M, de Chateaubriand à sa seconde présentation au 

Conclawe.-

« Eminenlissimes Seigneurs , 

• La réponse de S. M. '£. C. à la lettre que lui avait adres-

sée le sacré collège , vous exprime, avec la noblesse, qui ap-

partient au fils aîné dé l'église , ladouleur que Charles X ares 

sentie en apprenant la mort du père des fidèles , et |aconfianc« • 

qu'il place clans le choix que la chrétienté attend de vous. 

» Le roi m'a fait l'insigne honneur de me désigner à. l'entière 

créance du sacré collège réuni en conclave ; je viens une se-

conde lois , éininentissimes seigneurs , vous témoigner mes 

regrets pour la perte du pontife couciliateur qui voyait la vé-

ritable religion dans 1 obéissance aux lois et daus la concorde 

évangélique ; de ce souverain , qui gouvernait ( humble trou-

peau de J.-C. du faîte des gloires diverses qui se rattachenl an 

grand nom de 1 Italie. Successeur futur de Léon XII, qui que 

vous soyez, vous m écoutez sans doute dans ce .moment ; pon-

tife à la fois présent et inconnu, vous allez bientôt vous asseoir 

dans la chaire de St-Pierre , à quelques pas du Capitole , sur 

les tombeaux de ces Romains de la république et de l'empire , 

qui passèrent de l'idolâtrie des vertus à celles des vices : sur 

ces catacombes ou reposent les ossemens , non entiers , d une 

autre espèce de Romains. Quelle parole pourrait s'élever à la 

majesté du su jet, pourrait s ouvrir uu passage à travers cet 

amas d années qui out étouffé tant de voix plus puissantes que 

la mienne ? Vous-mêmes , illustre sénat <lu la chrétienté , pour 

soutenir le poids de ces innombrables souvenirs, pour regar-

der en face ces siècles rassemblés autour de vous , sur les rui-

nes de Rome, n'avez-vous pas besoin de vous appuyer à l'au-

tel du sanctuaire , comme moi au trône de Saint-Louis ? 

• A Dieu ne plaise , émiueutissimes seigneurs , que je vous 

entretienne ici de quelques intérêts particuliers , que je vous 

lasse entendre le langage d'une étroite politique ! Lies choses 

sacrées veulent être envisagées aujourd tiui sous des rapports 

plus généraux et plus digues. Le christianisme qui renouvela 

d'abord la face du monde , a vu depuis se transformer les so-

ciétés auxquelles il avait donné la vie. Au moment même où. 

je parle , te genre humain est arrivé à l'une des époques ca-

ractéristiques de sou existence ; la religion chrétien ne est encore 

là pour le saisir, parce qu'elle garde dans son sein tout ce qui 

convient aux esprits éclaires et aux cœurs généreux , tout ce 

qui est nécessaire au inonde qu'elle a sauvé de la corrup-

tion du paganisme et de la destruction de la barbarie. 

« En vain l'impiété a prétendu que le christianisme favo-

risait l'oppression et faisait rétrograder les jours : à la publi-

cation du nouveau pacte scellé du sang du juste , 1 esclavage 

a cessé d'ètée le droit commun des nations; [effroyable déii-

nilion de l'esclavage a été effacée du code romain : Nontam vi-

les , quam nutti sunt. Les sciences, demeurées presque station-

naires daus l'antiquité , ont reçu une impulsion rapide de cet 

esprit apostolique et rénovateur qui hâte l'écroulement du 

vieux inonde : partout ou le christianisme s est éteint, la ser-

vitude et l'ignorance out reparu. Lumière quant elle se mêle 

aux facultés intellectuelles, sentiment quand elle s'associe aux 

mouvemeiis de l ame, la religion chrétienne croit avec la ci-

vilisation . et marche avec le teins : un des caractères de la per-

pétuité 'qui lui est promise , c'est d'être toujours du sièele 

quelle voit passer, sans passer elie-inèuie. La inorale évatigé-

lique , raison divine , appuie la raison humaine daus ses pro-

grès vers un but qu'elle n'a poiul encore atteint : après avoir 

traversé les âges de ténèbres et de force , te christianisme de-

vient, chez les peuples modernes, le perfectionnement même 

de la société. 

« Emihctitissim.es seigneurs, vous choisirez , pour exercer 

le pouvoir des clés, un homme de Dieu et qui comprendra 

bien ea haute mission. Par uu caractère universel, qui n'a 

jamais eu d'exemple dans l histoire, un conclave n'est pas le 

conseil d uii état particulier, mais celui d'une nation composée 

des nations les pius diverses, et répandues sur la surlace du 

globe. Vous êtes, émiueutissimes seigneurs, les augu stes inan. 

dataires de limmense famille chrétienne , pour uu moment 

orpheline. Des hommes qui ne vous ont jamais vus, qui ne 

vous verront jamais, qui ne savent pas vos noms, qui ne 

parlent pas votre laugue , qui habitent loin de vous , sous un 

au Ire soleil, au-delà des mers, aux extrémités de la terre, se 

soumettront à vos décisions, que rien eu apparence'ne les 

oblige à suivre, accepteront de vous un père spirituel avec 

respect et gratitude. 

» Tels sont les prodiges de la conviction religieuse. Princes 

de l'église , il vous sn.ut a de laisser tomber vos suffrages sur 

1 Un d entre vous , pour donner à la communion des fidèles uu 

chef qui , puissant par la doctrine et l'autorité du passé , u eu 

connaissent pas moins les nouveaux besoins du présent.et de 

l'avenir ; un pontife d'une vie sainte , mêlant la douceur de la 

charité k la sincérité de la foi. Toutes les couronnes forment 

un même vœu , ont tin même besoin de modération et de 

paix. Que ne doit-on pas attendre de cette heureuse harmo-

nie? Que ne peut-on pas espérer , éminentissimes seigneurs , 

de vos lumières et de vos vertus? 

p II ne me reste qu'à vous renouveler l'expression de la sin-

cère estime et de la parfaite affection du souverain , aussi 

pieux que maguanime , dont j'ai l'honneur d'être l'interpréta 

auprès de vous.. • 

Discours prononcé par l'ambassadeur d'Autriche', M. dcLutzoœ, 

devant leSacré-CotUge. 

« Eminentissimes Seigneurs , 

» Envoyé par le très-auguste empereur d'Autriche en qualité 

d'ambassadeur extraordinaire auprès de votre assemblée, je 

pense qu'il est de mon devoir de vous présenter d'abord les" 

lettres qui contiennent l'expression de lapins profonde tristesse 

que l'auguste empereur a éprouvée en apprenant la mort du 

Léon XU, de glorieuse, mémoire. Les autres ont pour objet da 

faire connaître le but de ma missiou , les avis de mon prince 

et ses sentimens dans un moment où vous allez vous occuper 

de la gloire et de la splendeur de notre sainte religion.' 

• L'auguste empereur et roi apostolique apprécie plus que 

tout autre titre celui de fils bieu-aimé et de défenseur perpétuel 

de notre Sainte Eglise catholique. Il profite de cette occasion 

pour donner un témoignage publie et solennel de son attache-

ment religieux à l'Eglise catholique et au siège apostolique. 

Cet acte vous fera juger que l'empereur d'Autriche , en pro-

tégeant la liberté de vos suffrages, sera soumis en toutes cho-

ses à l'Eglise comme un fils doit l'être à sa mère chérie. 

» Animé de tels sèntimens , l'auguste empereur dés're que 

l'on n'élève aux honneurs du pontificat que le cardinal qui eu 

sera tout-à-fait digue. Vous savez de quelle vertu doit être doué 

te.successeur de saint Pierre. L'empire, et avec lui tout le 

monde catholique , vous demande un Souverain Pontife qui 

par sa sagesse et sa modération , usé dé sa double puissance 

pour la tranquillité, les avantagés et le bonheur de l'Europe 

entière. 

» Parmi les soins qui doivent occuper l'esprit du nouveau 

Pontife, il en est uu iuiportaut, celui de bien mériter du plus 

grand nombre , et de laisser un nom que la postérité révère. 

Daus cette vue , faites que toutes ces qualités se réunissent eu 

lui au momentoù il arrivera au pontificat, et qu'il recueille ainsi 

ce que j'ose appeler l'héritage de Léon XII. 

» Nous voyons que de notre tems.et pendant les siècles 

passés , les princes , pères du peuple , ont favorisé avec clé-

mence les vœux de leurs sujets. Léon XII , que nous venons 

de perdre , s'était concilié non seulement l'estime et la bien-

veillance des princes de l'Europe par sa douceur et sa sagesse ; 

mais il avait encore gagné leur affection par sou intégrité et 

sa foi. 

» Il appartient à son digne successeur d'accomplir une si 

grande entreprise, en suivant la route que Léon XII a tracée , 

et d'accomplir ainsi les désirs des Princes qui donnent tous les 

jours des preuves de la justice et de la bienveillance paternelle 

qu'ils ont pour les sujets soumis à leur domination, 

» L éminentissime et révérendissime seigneur cardinal Al-

bani, que S. M. 1. et R. a nommé son orateur auptès de vous, 

sera 1 interprète des sentimens et des vœux de Vauguste em-

pereur eu ce qui concerne l'affaire si graude , si grave et est 

importante dont vous vous occupez ; j'ai été chargé de vous èn 

laire la déclaration, ainsi qu'il est dit dans les lettres impé-

riales que je vous présente, et qui portent la date du 26 fé-

vrier. 1 - 1 ■" ■'''■''" ■ :'' i i ' '-'- ■ ! m fejj 

» Ayant unè pleine confiance dans les vertus sublimes et 

les sentimens de la vraie religion chrétienne qui se distinguent 

dans votre assemblée , qui doit donner, avec l'aide du Saint-

Esprit , un chef visible au monde catholique, digue vicaire da 

notre divin Sauveur , l'auguste empereur regardera comma 

agréable et acceptera cette élection , reèoinmandable sous taut 

de titres,. • ' " ; 

» Apiès avoir exposé les sentimens de justice et de religion 

il me reste, émiueutissimes Seigneurs, à réclamer en ma fa-

veur votre bonté et votre indulgence. J'àtteste en même temps 

(pie je tiens à cœur de donner en toutes choses les preuves les 

plus certaines de mon dévouement envers le Saeré-Gollég'e et 

chacun de vous. » 

PRIX DES GRAINS. 

MARCHÉ DE LYON DU 28 MARS. 

Le duuble-boisseau. Le double-boisseau. 

Froment bean. 5 f. 00 c. Orge moindre. 3 o5 

Id. tnoveu . 4 9° Maïs. . i . a ' '5o 

ld. moindre. 4 85 Blé noir. . ; t 90 
Seigle beau. . 3 10 Avoine . . a 4° 

14. moindre. 3 00 Pom, de ter. roug. 06 
Orge belle. . 5 t5 fd. blanches. oe» 

ANNONCE JUDICIAIRE. 

VENTE MOBILIÈRE. 

Le public est prévenu que , le jeudi deux avril mil huiteeni 

vingt-neuf, à neuf heures du matin , il sera procédé , par le 

ministère d'un coniioissaire-priseur, taut sur la plaça des Cor-



Mers de cette ville qus dans le domicile qu'occupait le sieur 
Codoloski, parfumeur, rue Gaudinièrc , n° 8 , à la vente au 
plus offrant du fonds de parfumerie dudit sieur Godoloski, 
compose des objets suivaus

 :
 „

uc
 assez grande quantité de 

boites cl eau de Cologne, pommades , flacons . essences et 

autres objets de-parfumerie-, plus, deux bois de lit, une table, 
nne glace et quelques chaises, et autres objets mobiliers. 

Celte vente est poursuivie par dame Claudine Milrat, veuve 
Laroche , propriétaire susdite rue Gaudiuière, en vertu d'un 
jugement du tribunal civil de Lyon. (i4
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ANNONCES DIVERSES. 

A VENDRE. 

Propriété située à la Crois-Rousse , rne du Chapeau-Rouge, 
u" 1^ , composée de plusieurs Dâtimens , cours , hangars et 
jardin., d un revenu assuré , le tout clos de murs , contenant 
api 6 métrés carrés. 

—'Campagnes à Oullins , à Fontaines et à Caluires. 
S'adresser à M# Chcrblanc, notaire à Lvon , place Saint-

Pierre. " (1478) 

Une maison avec cour , dans le voisinage de Bellecour , 
du prix de 5o à 55 mille francs , un revenu net de 5 p. ojo. 

S'adresser à M" Laforest , notaire , rue de la Barre , n° a. 
1 (l4"7) 

Un fondsdecafé dans un des plus beaux quartiers de la ville, 
à un prix très modéré. 

S'adresser rue du Plat, u* 15. (1482) 

Très-joli coupé à vendre chez M. Yioujas , sellier , quai 
Bon-Rencontre , n" 65. (i479) 

A LOUER. 

À St-Just (Lyon). —Maison, jardin indépendant, dans un 
superbe site , occupés par un pensionnat de demoiselles. 

Divers appartemens de campagne d agrément , meublés ou 
non , sur la ligne des télégraphes de St-Just, et à St-Didier-
au-Mont-d'Ûr. 

-S'adresser à M. Jactan, propriétaire, rue Trion, n° 5. 
(i3

9
o—3) 

Deuxième étage sur la place de la Comédie , n° 14 , com-
posé de 4 pièces, à louer de suite ou à la Sl-Jean , pour 
appartement ou magasin avec ou sans ourdissage. 

S'adresser au 4°*. (i48i) 

AVIS. 

MADAME CONSTANCE CAVENDÏSH, 

DE LONDRES, 
Professeur de langue anglaise, rue Lanterne , n° 5 , au 1". 

Ses leçons sont simples, faciles , et elle garantit à l'écolier 
studieux une bonne prononciation eu quatre mois d'étude, 
v^pe connaissance parfaite de la langue française la met dans 
le cas de faire traduire en anglais les auteurs du style le plus 
élevé, ainsi que des prosateurs italiens. (>484) 

Les pères de famille , dont les enfans font partie da con-
tingent d» la classe 1828 , et qui désireraient faire une sous-
cription mutuelle, sont priés de s'adresser à M. Joseph Ri-
vière , place Croix Paquet, u" 9 , au 1", depuis 4 jusqu'à 7 

'heures du soir , à l'effet de s'entendre pour éviter les frais au-
tant que possible. (i456—2) 

NOUVELLE TÉTERELLE A POMPE , 
Confeetionnée par M. DCFACT , mécanicien, bandagiste, dentist 

du Collège royal et de la Charité de Lyon, place de la Prée 
feeiure , n* 7 , au deuxième, à l'angle de la rue Ecorchebœuf-

Aucun des moyens anciens n'est plus convenable que cette 
Téterelle, soit pour allaiter artificiellement , soit pour sevrer. 
Le nouveau-né prend sa nourriture avec propreté et sans effort 
de succion , sans aspirer de l'air qui, en pénétrant dans le 
corps de l'enfant , produit souvent de graves accideus. Le 
nourrisson au sevrage peut y être facilement habitué , et sans 
le service de personne. Il prend la téterelle au chevet de sou 
berceau. Eviter des indispositions aux enfans , de 1 inquiétude■ 
et de l'embarras aux nourrices , tels sont les avantages de 
cet appareil venu de l'étranger, que M. Dufaut a cherché à 
modifier utilement. Les témoignages satisfaisais qu'il a reçus 
de MM. les médecins et de plusieurs mères de famille qui en 
out fait l'heureux essai , l'engagent à lui donner de la 
publicité. 

M. Dufautprévient les personnes qui ont besoin des secours de ! 
l'art du dentiste, que son gendre, M. JOUFFUOI, de retour de Paris, 
pose les dents factices par des procédés nouveaux, aussi simples 
qu'ingénieux. Ces dents sont mieux fixées que par lus ligatures 
qui altèrent les naturelles! On peut soi même les ôter elles: 
replacer avec facilité, sans qu'elles gênent eu rien pour tenir la 
bosciio'dans la plus grande propreté. 

Il prépare une poudre végétale et un clixir qui ont l'avan-
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tage d'arrêter les progrès de la carie , de calmer les douleurs, 
.de raffermir les gencives et de dépouiller les deuts du tartre qui 
les jaunit et les détériore. (i48ô) 

' COMPAGNIE ; 
ANONYME i 

DE L'ENTREPRISE GÉNÉRALE 

1 
DES 

MESSAGERIES DU COMMERCE. 

Déni nouvelles entreprises de Messageries se forment en ce 
moment à Paris. -

L'une est l'entreprise générale des Messageries du Com-
merce , dont le siège est rue Grange-Batelière, 11° b' , hôtel 
d'Augny. 

L'autre, sous la raison Arniand, Lecomte et Comp', est 
établie rue du Bouloy , ci-devant hôtel des Fermes. 

Ces deux entreprises tendant au même but , et la seconde 
ayant pris le même litre que la première , on les a confondues 
jusqu'à présent assez généralement ; il devient donc essentiel 
de signaler les différences notables existantes eutr'elles. 

D'abord la Compagnie de la rue Grange-Batelière étant ins-
tituée sous la forme anonyme , ses statuts ont dû être soumis 
au conseil-délai, ils y ont été discutés, modifiés , et ils vont 
être approuvés par ordonnance royale. Les actionnaires trou-
vent donc une garantie dans ces formes. 

La société Annand Lecomte est collective et en commandite, 
et elle a réglé ses statuts comme il a plu à ses fondateurs, sans 
aucune espèce de contrôle. 

La première a un fonds de huit millions , somme suffisante 
pour tous ses besoins et soutenir toutes les concurrences. 

Le fonds social de la seconde esl de dix millions. Ce serait 
beaucoup trop et se grever d'intérêts inutiles ; mais le chiffre , 
comme on va le voir , n'en est que nominal. 

La Compagnie anonyme ne se constituera et ne commencera 
ses opérations que quand elle aura réuni cinq mille actions, et 
ces actions lui donneront réellement cinq millions. Elle a jugé 
cette somme nécessaire pour son établissement, et soutenirdès 
le début la concurrence sur toutes les lignes. 

La société Armand - Lecomte est constituée dès quelle a 
mille actions prises, soit un million . avec lequel, eu la sup-
posant complète, elle ne peut monter qu'un service partiel et 
dès lors soumis à toute faction des autres entreprises, qui 
pourront facilement porter leurs forces sur le peu de points 
exploités. 

Mais ces mille actions seront loin de fournir un million, 
car l'actionnaire est autorisé à retenir 25o fr. par action pour 
cinq années d intérêts jiayés à l'avance , ce qui réduit le mil-
lion à 760,000 fr. 

De plus, dès que ces mille actions sont prises, les fondateurs 
ont droit à 5 p. o|o du capital de dix millions, ce qui fait 4o 
p. 0|O , s'il n'est émis que les mille actions. Ils prennent ces 
5 p. ojo en 3oo actions de mille francs portant intérêts : ainsi 
le jour où la société a été constituée, elle devait un million à 
ses actionnaires, 3oo,ooo fr. à ses fondateurs, ensemble 
i,3oo,ooo fr. , et cependant elle ne possédait que 7^0,000 fr. 
Elle se tiouve doue déjà de l\l p. ojo au-dessous de ses affaires, 
car l'allocation de 3oo,ooo IV. aux fondateurs est définitive , 
quel que soit le sort de la société ; et c est dans cet état qu'elle 
commence les opérations d une si vaste entreprise ! 

H s en suit que si elle perd encore 8 p. ojo, > lie aura atteint 
les 5o p. o[o, perte qui entraîne la dissolution delà sociéié, et 
qu alors les actionnaires perdrout réellemcut moitié de leur ca-
pital, tandis que les fondateurs gagneront i5o,ooo fr. , faisant 
moitié de la valeur de leurs trois cents actions gratuites. 

Dans la Compagnie anonyme il n'y a rien de semblable, les 
fondateurs n'ont aucune prime ; ils avaient pensé à établir uu 
prélèvement à forfait pour tous les frais préalables à la coiis-
titulion de la société, ils y oui renoncé. 

Les fondateurs de la société Armand Lecomte, gérants res-
ponsables, n'apportent que leur industrie, caries cent actions 
qu'ils doivent posséder leur sont fournies gratuitement, cepen-
dant ils administrent un fonds de dix millions avec des pou-

• voirs illimités. 
Les administrateurs de la Compagnie anonyme possèdent 

des actions, ils fournissent un, cautionnement réel, ils n'ont 
1 que des pouvoirs limités , ils ne peuvent même disposer d'au, 
, run fonds sans des crédits ouverts par un conseil dont les 
1 membres sont choisis parmi les plus forts actionnaires. Ils 

i n'ont qu'un traitement fixe , tandis que les gérans de la so-
■ ! ciété Armand lecomte ont aussi un traitement fixe, mais de 
, plus l'intérêt de leurs actions gratuites, et un pour 100 sur 

i les bénéfices. 
i Pour attirer les actionnaires , cette société paie l'intérêt des 
s: actions, qu il y ait ou non bénéfice ; elle va jusqu'à |>ayer cinq 
1 ans des intérêts par avance, ou pour les cinq années à don-

ner à l'actionnaire un bon de voyage de 5oo fr. ; ainsi, on elle 
épuise son fonds pour le paiement d'intérêts, ou elle le grève 

d'une dette de 3o pour 100 avant d'avoir fait marcher un* -
voiture. Enfin , elle accorde jiendant cinq ans une remise de 
10 pour 100 sur le prix des places et des bagages aux action-
naires porteurs de dix actions. 

La Compagnie anonyme ne paie les intérêts que sur les bé~. 
néfices ; elle n'accorde ni prime ni remise. Elle avait aussi 
pensé à (aire celle de 10 pour 100 . mais elle a abandouné 
cette idée , à cause de ses graves incouvéniens , et surtout 

parce que, pour l'avantage une fois obtenu du placement de 
quelques actions, cette remise grevait toutes les opératious de 
l'entreprise. 

Tel est le plan simple et économique sur lequel est fondée 
la Compagnie anonyme -, il est d'autant plus propre à inspirer 
la confiance , que l'autorisation royale devient une garantie 
de la bonne foi de son système d'opération. D'après lu ta-
bleau fidèle que l'on vient de faire des deux systèmes 
c'est au public à décider lequel des deux lui présente le plu

s 

de garantie. 
Les personnes qui voudront connaître les statuts de la Coin, 

pagnie ou prendre des actions, peuvent s'adresser dans ses bu-
reaux , rue Grange-Batelière, n" 6 ; chez M. Noël , notaire 
rue de la Paix, 11° i3 ; ou chez MM. André et Cottier, ban. 
quiers de la Compagnie. (i48o) 

Traitement des Maladies Vénériennes par la Méthode végétale 
du Docteur GIBASDEAU DE ST-GERVAIS , rue Aubry-le Beucher 
n' 5 , d Paris. ' 
M. Giraudeau de St Gervais , docteur de la faculté de mé-

decine de Paris , ex-chirurgien des hôpitaux , membre de 
l'Ecolé-pralique , convaincu du danger des palliatifs offerts 
à la crédulité des gens sans expérience , et témoin des ré-

cidives et des accidens nombreux qui sont la conséquence 
de lemploi du mercure, guérit radicalement, et en peu de 
tems les maladies secrètes et invétérées, et rebelles aux autres 

méthodes , en détruisant leur principe, par un traitement 
végétal, éprouvé , prompt , peu coûteux , et facile à suivra 
avec le plus profond secret, même en voyageant. 

Le dépôt est à Lyon, chez Vernet. pharmacien, plaça 
des Terreau, «' i3; Guyot, pharmacien à Rive-de-Gier s 
Duclos, pharmacien à Bourg; Turin, pharmacien à Tarare-
Berlios frères, à St-Chamond, (1161—5j 

AVIS TRES-IMPORTANT. 
BONIFICATION DES VINS. 

SÈVE DE MÉDOC. 

Celte utile préparation a la propriété de donner du ton, nn 
bouquet très-agréable aux vins îles moindres crus , et de les 
rendre beaucoup moins faciles à tourner. 

COSMÉTIQUE. 

F A TE xVPI LATO IRE. 

La Pâte Épilatoire , offerte au public , enlève et détruit le 
duvet de la figure et des bras sans aucune douleur ni altération 
à la peau. 

La simple application de cette Pâte, sur la partie que l'oa 
veut épiler , suffit pour atteindre ce but. 

Ces deux préparations se trouvent , avec l'instruction indi-
quant la manière de les employer, aux dépôts établis, 

À Lyon, chez M. Vernet, pharmacien , place des Terreaux. 
(io5g—6) 

SIROP AN'TIPHLOGISTIQUE DE BRIANT , 
Pharmacien à Paris. 

Les heureux effets obtenus depuis plusieurs années par 
l'emploi du sirop autiphlogistique , dans les rhumes , enroue-
mens, catarrhes aigus el chroniques, les phtisies pulmonaires, 
les esquiuancies , la coqueluche, les gastrites, et 'toutes es-
pèces d inflammations de poitrine et d'estpmac , ont mérité, i 
depuis long tems , à son auteur les suffrages du public . l'ap-
probation des médecins les plus distingués, et depuis peu enfin 
uu brevet d invention , sûr garant du sa réelle eiiicacité. 

Le dépôt esl à Lyon , chez Ver.net , pharmacien , place (lus 
Terreaux, n" i5; Guyot , pharmacien à Rive-de-Gier; Du-
clos, pharmacien à Bourg ; Turin, pharmacien à Tarare; 
Berlios frères, à St-Chamoud. (1169—5) 

BOURSE DU 27. 

Cinq p. ojo consol. jouis, du 22 sept. i8a8. io8f io8f 5 10"' 

io8f 5 108I' ifljt tj5. 

Trois p.ojo, jouis, du 22 déc. 1828. 78f 85 go 85 90. 

Actions de la banque de France , jouissance de janvier i8
3

?" 

i85of. 
Rentes de Naples. 
Cert. Falconnet de 25 ducats, eh auge variable, jouis. dej«"' 

831' 70. _ . 

Empr. roval d'Espagne, i8^j.jouis, de janv. 1829. 83 q> 

84.18 84. ; 

Rente perpét. d Esp. 5 |) ojo, jouis, de juil. 52 i|2 1J4 Jl°" „ 
Id. français, de.r>9 ducats chim. fixe 4'i5 45[5g, jou. de jan. 1° 

Rente d'Espagne, 5 p. o|oc:rt. franc, jouis, de uov. 
Métal. d'Autriche 1000 11. ib6 de rente. Ad. Rothschild-

Einpr. d'Haïti, renibours. par 2ôème. jouis, de juillet 1 

4gof. .— 

J. MORIN, Rédacteur-Gérant. 
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